
Depuis 2004, Haïti a rétabli sa stabilité sociale et économique, 
a élu démocratiquement un président et un parlement et 

a lancé des réformes de grande envergure. Mais le pays est 
toujours confronté à d’énormes défis, qu’il s’agisse de renforcer 
la gouvernance, stimuler la croissance, réduire la pauvreté ou 
contrôler le crime et la violence. Haïti aura besoin d’une assistance 
internationale soutenue pendant de longues années et des efforts 
massifs du gouvernement et de la population pour s’en sortir. 

Depuis 2004, l’Association internationale de développement 
(IDA), le guichet de la Banque mondiale qui aide les pays les 
plus pauvres de la planète, apporte à Haïti un soutien financier et 
technique à la fois rapide et flexible, qui atteint déjà 174 millions de 
dollars sous la forme de 10 grands projets, en plus de 12 millions 
dans le cadre d’un fonds d’affectation spéciale. En étroite 
collaboration avec le gouvernement provisoire et ses partenaires 
internationaux, l’IDA a joué un rôle central dans la formulation et 
la mise en œuvre du programme de redressement et d’évaluation 
initiale des besoins, encore appelé Cadre de coopération 
intérimaire. Depuis l’élection du président René Préval en 2006, 
l’IDA apporte son soutien à la nouvelle administration dans la 
mesure où celle-ci a engagé un programme de réformes. 

De manière générale, l’IDA joue un rôle pivot dans la coordination 
des activités des donateurs internationaux, tandis que ses travaux 
d’analyses et ses recommandations façonnent les politiques et 
les programmes essentiels du gouvernement. Elle a un double 
objectif qui consiste à aider le gouvernement à fournir rapidement 
des résultats par la création d’emplois et de services de base, et à 
encourager le développement d’institutions crédibles à long terme. 

L’IDA en action

Haïti : redonner espoir et rétablir la crédibilité des institutions
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LE CONTEXTE NATIONAL

Haïti a accompli de réels progrès 
depuis 2004, mais doit encore relever 
des d®ýs consid®rables.

Au d®but de lôann®e 2004, Haµti 
traversait une crise à la fois sociale, 
politique et ®conomique. 

Le pays, déjà dévasté par des décennies de 
violence et de mauvaise gouvernance, a été 
balay® par une vague de conÿits politiques 
où des milliers de personnes ont trouvé la 
mort. Le président Jean-Bertrand Aristide 
a démissionné et s’est exilé en février, au 
moment où des groupes d’anciens militaires 
armés s’avançaient vers la capitale. Des 
bandes d’émeutiers ont pillé et détruit des 
propriétés privées et des biens publics, 
notamment des infrastructures essentielles. 
Les services de base, d®j¨ insufþsants, ont 
été suspendus et la délivrance de l’aide 
humanitaire a été entravée. 

Celle-ci s’était déjà amenuisée, en raison 
du blocage politique en vigueur depuis 

que des ®lections contest®es en 2000 
avaient paralysé la branche législative et 
empêchaient la mise en œuvre de projets. 
Le pays ne pouvait plus honorer la totalité 
de sa dette extérieure. Pendant l’année 
qui sõest termin®e en septembre 2004 
(l’exercice budgétaire en Haïti), l’économie 
s’est réduite de 3,5 %.

Depuis, le pays a restauré la démocratie 
et une stabilité relative et il a accompli 
de réels progrès dans la consolidation de 
son cadre institutionnel et la mobilisation 
de l’aide internationale. Des élections 
présidentielles, parlementaires et 
municipales ont eu lieu sans problèmes 
en 2006, et la passation des pouvoirs sõest 
faite sans heurts entre le gouvernement 
provisoire et le gouvernement élu. Le pays 
a engagé des réformes de la gouvernance 
®conomique dont le but est de restaurer 
le cadre juridique, cr®er et renforcer les 
institutions publiques et r®habiliter les 
processus et m®thodes de gestion þnanci¯re, 
notamment par l’établissement, l’exécution 
et la préparation de rapports sur le budget 
national. Avec des revenus accrus et un 

Indicateurs économiques
Exercice budgétaire* 

haïtien 2004  
(réel)

Exercice budgétaire 
haïtien 2006  
(préliminaire)

PIB à prix constants (% changement annuel) –3,5 2,3

PIB réel par habitant (% changement annuel) –5,4 0,6

Inþation des prix ¨ la consommation  
(%, ýn de p®riode)

21,7 12,4

Solde global du gouvernement central (%) –2,5 –1,2

Endettement total du secteur public (% du PIB) 40,8 32,0

Sources : Minist¯re de lô£conomie et des ýnances, Banque centrale, estimations du personnel du FMI. 
* Lôexercice ýscal haµtien court du 1er octobre au 30 septembre.
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contrôle plus rigoureux des dépenses, le 
d®þcit global de lõadministration centrale 
(dons compris) a ®t® r®duit de 2,5 % du PIB 
au cours de lõEB (Exercice budg®taire) 2004 
¨ 1,2 % pendant lõEB 2006. La croissance du 
PIB a repris, pour atteindre 2,3 % au cours 
de lõEB 2006 (voir le tableau ci-dessous). Des 
bailleurs de fonds internationaux ont promis 
une somme d’environ 1,5 milliard de dollars 
au titre de lõaide pour les ann®es 2004ð007.

La nouvelle administration est 
décidée à poursuivre la réforme et 
le redressement ®conomique. 

Le gouvernement du président René Préval, 
constitu® en mai 2006, a assum® la direction 
du programme de développement préparé 
en commun avec des donateurs et des 
organisations du monde entier en vertu  
du Cadre de coopération intérimaire. 

Ce programme s’articule toujours 
autour de quatre piliers principaux : 
1) le renforcement de la gouvernance 
politique et la promotion du dialogue et 
de la r®conciliation, 2) lõam®lioration 
de la gouvernance ®conomique et la 
modernisation de l’État, tant au niveau 
central quõaux niveaux d®centralis®s,  
3) la promotion de la croissance ®conomique 
et 4) lõam®lioration de lõacc¯s ¨ des services 
essentiels de qualit®, en particulier pour les 
groupes les plus vulnérables. Pour la période 
de juin 2006 ¨ septembre 2007, lõensemble 
des besoins de þnancement ®tait estim® ¨ 
1,8 milliard de dollars, dont plus de deux 
tiers étaient déjà couverts par des capitaux 
d’origine nationale et étrangère.

Les d®ýs ¨ venir sont consid®rables 
et seule une aide internationale solide 
et soutenue permettra dôy faire face. 

La situation sur le plan de la sécurité  
est fragile et volatile, malgré la présence 
d’une force de maintien de la paix des 
Nations Unies et une petite force policière 
haïtienne ; toutes deux luttent pour contenir 
le nombre des enlèvements et la violence 
perp®tr®e par des gangs qui s®vissent dans 
la capitale. Les institutions du secteur public 
restent encore faibles et la corruption est 
perçue comme un phénomène généralisé. 

Le gouvernement haïtien est décidé à 
sõattaquer ¨ ces probl¯mes mais, dans un 
avenir prévisible, il doit pouvoir compter 
sur des sources de þnancement solides 
et stables, ainsi que sur une assistance 
technique de grande envergure,  
notamment en provenance de lõIDA.

Le pays le plus pauvre  
du continent américain

La plupart des 8,8 millions dôhabitants vivent 
dans une extr°me pauvret® : 54 % des Haµtiens 
vivaient avec moins dôun dollar par jour et 
78 % avec moins de deux dollars en 2001. 
Le revenu annuel par habitant nô®tait que de 
450 dollars en 2005. Les indicateurs relatifs ¨ 
lôinfrastructure, la sant® et la situation sociale sont 
les pires de toute lôAm®rique, souvent m°me en 
dessous des moyennes enregistr®es en Afrique 
subsaharienne. La d®gradation de lôenvironnement 
est particuli¯rement grave, rendant le pays 
particuli¯rement vuln®rable aux inondations, 
glissements de terrain et ouragans.



�

CONTRIBUTIONS DE L’IDA

Depuis janvier 2005, lõIDA a accord® une 
aide de 174 millions de dollars ¨ Haµti, sous 
forme dõallocations de ressources qui ont 
fait place ¨ des dons ¨ la þn de lõann®e. La 
principale composante de cette assistance 
est l’aide budgétaire liée aux réformes de 
la gouvernance ®conomique, par le biais 
de l’Opération à l’appui de la réforme 
de la gouvernance ®conomique (EGRO) 
dõun montant de 61 millions de dollars et 
celui de lõop®ration EGRO II dõun montant 
de 23 millions, soutenus par deux dons 
dõassistance technique de 2 millions chacun. 
Cinq projets dõinvestissement sont en cours 
de réalisation pour renforcer les capacités 
de préparation et de gestion en cas de 
catastrophes, promouvoir le développement 
rural et communautaire et améliorer la 
fourniture d’électricité, d’eau et le système 
d’assainissement en milieu rural. Un don 
supplémentaire servira à assurer Haïti contre 
lõimpact macro®conomique des catastrophes 
naturelles. De plus, au moins six activités de 
consultation et d’analyse ont été effectuées. 

De manière générale, la stratégie suivie par 
lõIDA en Haµti sõappuie sur deux objectifs : 
redonner espoir à la population en aidant 
le gouvernement à obtenir des résultats 
rapides dans les domaines de la prestation 
de services de base et de la création 
d’emplois, et rétablir la crédibilité des 
institutions haïtiennes en approfondissant 
les r®formes qui favorisent une gouvernance 
et un développement institutionnel à 
long terme. 

Parmi les principales contributions de lõIDA, 
on peut citer les suivantes :

R®agir rapidement et °tre ÿexible.  
Dès le début du processus de transition,  

la Banque a apport® un soutien þnancier et 
des services conseils. LõIDA a pu mobiliser 
des dons de la Banque mondiale provenant 
de lõInitiative en faveur des Pays ¨ faible 
revenu en difþcult® (LICUS) et du Fonds 
dõaide aux pays sortant dõun conÿit. Ces 
dons ont permis d’obtenir des résultats 
rapides dans des domaines tels que les 
soins de santé primaires et l’immunisation, 
l’alimentation scolaire, les infrastructures 
de base et la création d’emplois. Les projets 
þnanc®s par le fonds dõaffectation sp®ciale 
LICUS ont cr®® 200 000 jours-personnes 
dõemploi. Des repas scolaires quotidiens  
et des suppléments alimentaires enrichis  
ont ®t® fournis ¨ plus de 25 000 enfants 
pauvres, dont plus de 5 000 ¨ Cit® Soleil,  
un des bidonvilles les plus démunis et les 
plus violents de Port-au-Prince. 

En outre, le Fonds dõaide aux pays sortant 
dõun conÿit a octroy® un don de 2,5 millions 
de dollars à l’appui des interventions dans 
le secteur des soins médicaux de base ; cet 
argent a permis de renforcer la portée et 
lõefþcacit® des campagnes de vaccination  
et de traitements vermifuges de base.

Coordination des bailleurs de fonds. 
LõIDA a jou® un r¹le de premier plan dans 
l’élaboration et la mise en œuvre du 
Cadre de coop®ration int®rimaire (ICF), 
sur lequel la plupart des institutions de 
développement ont aligné leurs stratégies 
dõaide. De mani¯re g®n®rale, lõIDA a assur® 
la coordination initiale des bailleurs de fonds 
au niveau international. En juillet 2004, 
elle a accueilli, à titre d’hôte conjoint, 
la conférence des bailleurs de fonds à 
Washington. LõIDA a dirig® le groupe de 
coordination th®matique sur la r®forme du 
secteur de la gouvernance ®conomique et 
a activement participé au Comité conjoint 
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de coordination de la mise en œuvre et du 
suivi de lõICF. De plus, elle a jou® un r¹le 
décisif durant les conférences successives 
des donateurs qui ont eu lieu ¨ Cayenne, 
Montréal, Bruxelles, Brasilia et Madrid et 
a aidé le gouvernement Préval-Alexis à 
organiser la conférence pour les annonces 
de contributions qui sõest tenue ¨ Port-au-
Prince en juillet 2006.

Renforcement du r¹le directeur du pays 
en mati¯re de r®formes et r®ponses face 
aux priorit®s nationales. LõIDA a aid® le 
gouvernement à élaborer une stratégie 
intérimaire pour la réduction de la pauvreté 
et lui pr°tera son appui lorsquõil dirigera le 
vaste processus consultatif permettant la 
rédaction du Document complet de stratégie 
pour la r®duction de la pauvret® en 2007. Le 
programme de lõIDA reÿ¯te les priorit®s du 
gouvernement. À la demande du président 
Pr®val, lõIDA vient de concentrer la majeure 
partie de son assistance sur le secteur 
de l’éducation. 

Contributions au budget de lõ£tat. Pour 
rétablir une stabilité et une croissance 
®conomique ¨ long terme, Haµti doit 
construire un État transparent et légitime, 
capable de fournir des biens et des services 
publics (notamment le maintien de l’ordre 
public) à ses ressortissants. L’accroissement 
du budget national, parallèlement au 
renforcement des processus de gestion du 
budget et des þnances publiques, sõav¯re 
essentiel. Cõest pourquoi la fourniture dõune 
aide budgétaire constitue le volet principal 
de lõintervention de lõIDA en Haµti. 

Lõ£tat haµtien est petit et faible : les 
dépenses du gouvernement central ne 
repr®sentaient que 15 % du PIB au cours de 
lõEB 2006, un niveau tr¯s bas au regard des 
normes internationales. 

Leadership intellectuel et activit®s 
dõanalyse. LõIDA sõappuie sur sa 
vaste expertise sectorielle et sur les 
enseignements tirés de son expérience 
dans des £tats fragiles pour planiþer ses 
activités en Haïti. Des analyses poussées 
sur le pays depuis 2004 ont aid® lõIDA 
à mieux comprendre les problèmes de 
d®veloppement qui se posent en Haµti, 
®tayant le dialogue politique et lõaide de 
la Banque, tout en fournissant des donn®es 
directes sur la politique gouvernementale 
et la conception des opérations d’autres 
bailleurs de fonds. LõIDA a fourni des services 
conseils essentiels sur les problèmes de la 
gouvernance ®conomique et sur les besoins 
de procéder à des réformes. 

La strat®gie dõintensiþcation agricole et 
de développement rural, élaborée par 
lõIDA en coop®ration avec le minist¯re de 
lõAgriculture, la Banque interam®ricaine 
de d®veloppement (IADB) et lõOrganisation 
des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture, a été adoptée comme 
stratégie pour le développement rural 
d’Haïti et comme outil de collaboration 
interne et externe. L’étude a aussi donné 
lieu ¨ lõ®laboration dõun projet de lõIDA 
de 16 millions de dollars et a amorc® des 
opérations d’autres bailleurs de fonds, 
notamment un grand projet de lõIADB. 

R¹le catalyseur de lõIDA pour la 
mobilisation de ressources provenant 
dõautres donateurs. En complément de 
la stratégie agricole, d’autres initiatives 
de lõIDA ont eu le m°me effet catalyseur 
à l’égard des ressources et des activités 
des bailleurs de fonds. Les dons du fonds 
LICUS destin®s ¨ lõalimentation scolaire 
et à la gestion des déchets solides ont 
donné lieu à des annonces de contribution 
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complémentaire de la part du gouvernement 
br®silien, dõun montant de 300 000 et 
125 000 dollars respectivement.

Les activit®s de lôIDA en Haµti touchent 
les principaux secteurs. 

La gouvernance ®conomique. L’appui de 
lõIDA ñ principalement des dons dõassistance 
technique dans le cadre des Op®rations de 
r®forme de la gouvernance ®conomique 
I et II ñ a ®t® essentiel pour la mise en 
œuvre d’un vaste programme de réformes 
englobant le système budgétaire national, 
l’approvisionnement public, la gestion 
des ressources humaines, la gestion des 
infrastructures publiques, la lutte contre 
la corruption et le suivi des réformes par 
la société civile. Ces réformes étaient 
destinées à rehausser la transparence et 
lõefþcacit® de lõemploi des ressources 
publiques et de lõaide ext®rieure et ¨ 
am®liorer le cadre des politiques publiques 
pour favoriser le þnancement accru de lõIDA 
et d’autres bailleurs de fonds. 

Les résultats dans les domaines de 
l’établissement et de l’exécution du 
budget et de la préparation de rapports 
budgétaires, ont été particulièrement 
notables : approbation des budgets avant 
le démarrage de l’année budgétaire 
d¯s lõEB 2005, publication r®guli¯re des 
informations sur les principales allocations 
et l’exécution budgétaire, expansion du 
système informatisé de gestion budgétaire 
de 5 ¨ 36 minist¯res et organismes 
publics, forte réduction des dépenses 
discr®tionnaires des minist¯res, qui sont 
pass®es de 62 % des d®penses publiques 
courantes hors salaires pendant la première 
moiti® de lõEB 2004 ¨ moins de 10 % depuis 

septembre 2004, et r®duction de lõ®cart 
entre les dépenses inscrites au budget et les 
dépenses réelles. 

D®veloppement communautaire et rural. 
Un Projet de développement communautaire 
(CDD) d’une enveloppe de 38 millions de 
dollars vise à améliorer l’accès aux services 
sociaux de base et à offrir des possibilités 
d’emplois aux pauvres vivant dans des 
zones rurales et périurbaines vulnérables, 
en transférant directement des ressources 
aux organisations communautaires. Ce 
projet encourage une participation accrue 
des citoyens aux processus de prise de 
décisions, tout en renforçant le capital 
social et la cohésion nationale. Des progrès 
remarquables ont d®j¨ ®t® accomplis sur le 
terrain, puisque des activit®s sont men®es 
dans 32 communes, et 95 sous-projets sont 
en phase de pr®paration þnale ou de mise 
en œuvre. En outre, le projet de transports 
et d’aménagement du territoire (approuvé 
en 2006 avec une enveloppe de 16 millions 
de dollars), prévoit de suivre une nouvelle 
approche dans deux micro-r®gions. Il 
þnancera la remise en ®tat des principales 
routes et dõautres infrastructures, aþn 
de faciliter l’accès aux marchés locaux à 
partir de régions isolées et de promouvoir la 
croissance en milieu rural.

Modernisation urbaine. Un don de 
1,25 million de dollars du Fonds dõaide aux 
pays sortant dõun conÿit þnancera un projet 
pilote de développement communautaire 
dans les bidonvilles de Port-au-Prince. 
Actuellement, la Banque mondiale et 
ONU-Habitat s’emploient à mobiliser le 
þnancement et lõengagement dõautres 
donateurs pour la préparation d’une 
stratégie nationale d’urbanisation  
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des bidonvilles en partenariat avec les  
autorit®s. En outre, lõIDA et la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti 
(MINUSTAH) envisagent conjointement 
d’entreprendre une remise en état à forte 
main-d’œuvre des infrastructures dans les 
bidonvilles en proie à la violence. 

£ducation. LõIDA dirige actuellement 
un effort pluriannuel et multi-bailleurs 
appuyant la volonté du gouvernement 
d’augmenter l’accès à l’éducation primaire, 
am®liorer la qualit® de lõinstruction et 
renforcer la gouvernance de l’ensemble du 
secteur, tout en aidant Haµti ¨ b®n®þcier 
de lõInitiative pour lõacc®l®ration de 
l’éducation pour tous administrée par la 
Banque. Un don de 25 millions de dollars a 
été proposé pour permettre de scolariser 
100 000 enfants pauvres ©g®s de 6 ¨ 12 an 
(pr¯s dõun cinqui¯me du nombre estim® de 
jeunes actuellement exclus de l’école) entre 
2007 et 2010, tout en am®liorant lõ®galit®, 
la qualit® et la gouvernance dans ce secteur.

£lectricit®, eau et assainissement. Dans le 
cadre de la stratégie d’aide multi-donateurs 
pour le secteur de l’électricité, un projet de 
r®duction des pertes dõ®lectricit® (6 millions 
de dollars) approuv® par le Conseil en 2006 
vise ¨ þnancer la restructuration du service 
public d’électricité EDH, en mettant 
l’accent sur ses résultats opérationnels, 
þnanciers et en mati¯re de gestion de 
la clientèle dans les sections-clés de 
l’entreprise. Un autre projet (5 millions de 
dollars), approuv® en janvier 2007, a pour 
objet d’augmenter l’accès à l’eau potable 
et aux services d’assainissement dans les 
communautés rurales, tout en renforçant 
la capacit® de gestion du Service national 
de lõeau potable ou SNEP. Ce projet avait 
été précédé par la remise en état de trois 

systèmes d’approvisionnement en eau en 
zones rurales gr©ce ¨ un don du fonds LICUS. 

Att®nuation de lõimpact des catastrophes 
naturelles. Un don du fonds LICUS a servi ¨ 
þnancer la reconstruction dõurgence dans 
la r®gion de Fonds Verrettes touch®e par 
les inondations en mai 2004. Un projet 
de redressement d’urgence et de gestion 
des catastrophes, en cours actuellement 
et dõun montant de 12 millions de dollars, 
est destiné à remettre en état les zones 
détruites par des catastrophes récentes 
et renforcer la capacité de faire face à 
de tels risques et de r®agir aux situations 
d’urgence, aussi bien au niveau national 
que communautaire. Le projet a d®j¨ 
permis au pays de renforcer ses capacités 
en réactivant les comités communautaires 
de protection et en consolidant la Direction 
de la protection civile (DPC). Le récent 
passage de la tempête tropicale Chris et 
de l’ouragan Ernesto à une courte distance 
d’Haïti a mis en évidence les moyens accrus 
de gestion des catastrophes de la DPC, 
comme en témoignent les mécanismes 
améliorés de préparation interne et de 
coordination extérieure.

LõIDA aide ®galement Haµti ¨ sõassurer contre 
lõimpact macro®conomique d®coulant 
des grandes catastrophes naturelles. 
La Banque mondiale a mis sur pied un 
M®canisme dõassurance contre les risques 
de catastrophe dans les Caraµbes (CCRIF) qui 
mettra imm®diatement des liquidit®s ¨ la 
disposition des pays souscripteurs du Bassin 
des Caraïbes, en cas de tremblement de 
terre ou dõouragan majeur. En mars 2007, 
lõIDA a approuv® un don de 9 millions de 
dollars pour þnancer les frais dõadh®sion 
dõHaµti au CRRIF et ses primes annuelles 
d’assurance pour trois ans.
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LES PRINCIPAUX DÉFIS

Malgré les progrès accomplis, Haïti 
continue ¨ faire face ¨ des d®ýs de 
taille pour améliorer la gouvernance  
et la sécurité, stimuler la croissance  
et r®duire la pauvret®. 

Tous ces probl¯mes sont ®troitement 
li®s : la faiblesse actuelle des structures 
de gouvernance et l’incapacité de l’État 
à fournir des biens publics freinent la 
croissance ®conomique et ralentissent 
le recul de la pauvreté. Et la pauvreté, 
elle, alimente la criminalité. Dans un tel 
contexte, il faut intervenir simultanément 
sur plusieurs fronts.

Reb©tir lõ£tat. Haïti doit reconstruire 
un État selon un processus légitime, 
participatif, efþcace et transparent 
pour pouvoir exercer ses fonctions de 
base, à savoir la prestation de services 
élémentaires, la protection de la propriété 
privée et le maintien de l’ordre public. Le 
renforcement des institutions publiques 
ne se fera quõau prix dõefforts soutenus de 
la part du gouvernement et des donateurs 
dans les domaines suivants : r®forme 
de la police nationale et du système 
judiciaire, renforcement de la gouvernance 
®conomique et recouvrement des recettes, 
modernisation du secteur public, efþcacit® 
accrue de la prestation de services et 
renforcement des capacités de contrôle et 
du pouvoir législatif du nouveau parlement. 

Seuls des mesures ®tendues et un 
gouvernement fort permettront de lutter 
contre la corruption, qui repr®sente toujours 
un grave probl¯me puisque Haµti a ®t® class® 
dernier parmi 163 pays, selon lõindice de 
perception de la corruption de Transparency 

International en 2006. Le renforcement de 
lõ£tat est une t©che aussi bien politique que 
technocratique, et le pays doit continuer ¨ 
faire des progrès vers la réconciliation et la 
consolidation de la démocratie.

R®tablissement de la s®curit®. Le nombre 
élevé de meurtres, enlèvements et autres 
crimes violents en Haïti a des répercussions 
sur le bien-être de la population, l’activité 
®conomique et la r®alisation des projets 
des bailleurs de fonds. L’insécurité est 
en grande partie causée par des gangs 
armés implantés dans les bidonvilles, 
en particulier dans la capitale, à Port-
au-Prince. Depuis d®cembre 2006, la 
police nationale haïtienne et la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation 
dõHaµti (MINUSTAH) lancent des op®rations 
directement à l’encontre des principaux 
gangs avec un certain succès. À moyen 
terme, le contrôle de la criminalité 
et de la violence exigera d’importants 
changements du cadre institutionnel aþn 
de renforcer la souveraineté du droit, en 
particulier une accélération des réformes 
et une expansion des forces de police et du 
système judiciaire.

Besoin de r®sultats rapides sur le terrain, 
en particulier pour les citadins pauvres. 
La lutte contre la criminalité et la violence 
n’est pas seulement une affaire de sécurité. 
Elle exige également des interventions 
ciblées au niveau communautaire pour 
remédier à la pauvreté, au chômage et au 
d®sespoir qui constituent les causes de la 
criminalité et de la violence en premier 
lieu. Les Haïtiens, en particulier les 
pauvres qui vivent dans lõenvironnement 
mouvant des bidonvilles tels que Cit® 
Soleil, Bel Air et Martissant, doivent voir 
des retomb®es ®conomiques sous forme 
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d’emplois et d’une amélioration des services 
publics pour reprendre espoir et avoir 
conþance dans le gouvernement et ses 
partenaires internationaux. 

Le président Préval a lancé un programme 
dõapaisement social qui pr®voit une 
amélioration sensible du niveau de vie 
dans les bidonvilles. Le gouvernement 
aura besoin de l’aide des donateurs pour 
ce programme et d’autres initiatives du 
même genre s’il veut obtenir des résultats 
rapides et tangibles qui renforceront lõappui 
aux efforts de réformes à long terme et 
de grande envergure et promouvoir une 
stabilit® politique et sociale (et la paix) 
en Haïti.

Am®lioration des services sanitaires et 
®ducatifs. Les mesures statistiques de 
la santé et de l’éducation en Haïti sont 
les pires de toute la r®gion. Selon les 
estimations de la Banque mondiale, seuls 
71 % des enfants ©g®s de 6 ¨12 ans ®taient 
scolaris®s en 2006, alors que le taux 
d’analphabétisme chez les adultes était de 
52 % en 2003. La qualit® de lõ®ducation, 
lorsquõelle est assur®e, est m®diocre. Les 
services de santé se caractérisent également 
par un accès limité, une couverture 
insufþsante et une qualit® m®diocre. La 
mortalit® infantile et maternelle est quatre 
fois plus ®lev®e que la moyenne de tout 
le continent américain. L’amélioration 
des services de santé et d’éducation ne 
pourra avoir lieu que si lõ£tat y consacre 
plus de capitaux et de moyens (les écoles 
publiques nõaccueillent que 20 % seulement 
de tous les élèves ; les services sanitaires 
publics sont encore plus mal lotis). Il faudra 
aussi déployer des efforts supplémentaires 
pour travailler avec le secteur privé et 
le contrôler. 

Am®lioration de lõinfrastructure. 
L’infrastructure en Haïti est dans un état 
d®solant. Les indicateurs de la qualit® et 
de la portée des services sont les pires 
de l’hémisphère occidental et parmi les 
plus bas au monde, en général en dessous 
des moyennes de lõAfrique subsaharienne. 
Moins d’un tiers des ménages ont accès à 
l’électricité et seulement environ 5 % des 
routes sont en bon ®tat. Seuls 11 % des 
ménages ont accès au réseau d’adduction 
d’eau. 

De nombreux projets þnanc®s par des 
bailleurs de fonds sont en cours pour 
remédier à cette situation. Des audits 
þnanciers des compagnies nationales 
d’électricité et de télécommunications ainsi 
que de lõAutorit® portuaire nationale ont ®t® 
réalisés par des cabinets internationaux et 
ont donné lieu à certaines réorganisations 
des services. Un fonds réservé à l’entretien 
routier a été créé. Mais dans l’ensemble, le 
pays progresse lentement. Pour réussir, il lui 
faudra déployer des efforts concertés sur 
plusieurs ann®es aþn de remettre en ®tat et 
construire une infrastructure et renforcer 
les institutions concernées, notamment les 
entreprises publiques non rentables et les 
organismes dõ®laboration des politiques et 
de r®glementation inefþcaces. 

Protection de lõenvironnement et 
pr®paration aux catastrophes. Haïti 
fait face à une sérieuse dégradation de 
l’environnement. L’utilisation répandue 
du bois de chauffage pour faire la cuisine, 
le manque de protection et de gestion des 
for°ts ou de pratiques agricoles viables et 
l’extrême pauvreté rurale sont parmi les 
facteurs qui favorisent le d®boisement. 
Aujourd’hui, les forêts résiduelles couvrent 
juste 1 % du territoire. Le déboisement 
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et la d®gradation des sols ainsi que la 
pr®valence de la pauvret®, lõinsufþsance 
des infrastructures et les capacités limitées 
du pays en matière de préparation et de 
gestion des opérations en cas de sinistres, 
rendent Haïti encore plus vulnérable aux 
catastrophes naturelles, en particulier aux 
ouragans. En mai et en septembre 2004, plus 
de 4 000 personnes ont trouv® la mort, et 
6 500 logements ont ®t® d®truits ¨ la suite 
de deux catastrophes naturelles. 

La première priorité de tout 
ýnancement suppl®mentaire de lôIDA 
consisterait à renforcer les projets en 
cours de r®alisation.

Haµti a b®n®þci® de toutes les allocations 
exceptionnelles auxquelles il a acc¯s en 
vertu des r¯glements de lõIDA qui pr®voient 
un maximum de trois allocations de ce type 
lorsquõun pays renoue ses liens avec elle. 
Le montant précis de l’aide apportée pour 
lõEB 2008 et les ann®es ult®rieures d®pendra 
des conditions du pays (qui restent difþciles) 
et de la performance des pouvoirs publics, 
ainsi que de la r®alisation sans accrocs  
des projets en cours. Cependant, même  
si Haïti continue à progresser solidement 
sur la voie des réformes, le niveau de l’aide 
baissera fortement pour lõEB 2008, passant ¨ 
13 millions de dollars contre 68 millions pour 
lõEB 2007. 

ë ce jour, le portefeuille de la Banque 
mondiale en Haïti a permis d’obtenir des 
résultats satisfaisants, même si la plupart 
des projets nõen sont quõ¨ un stade pr®coce. 
La réalisation du portefeuille actuel 
constituera une source de þnancement 
importante pour les prochaines années. 
Mais une baisse éventuelle de ressources 
þnanci¯res limitera la capacit® de lõIDA 

¨ maintenir la dynamique des r®formes 
réalisées avec ses projets en cours et réduira 
le r¹le quõelle joue dans le programme de 
développement global du pays. 

La premi¯re priorit® de tout þnancement 
suppl®mentaire de lõIDA consisterait ¨ 
renforcer les projets en cours de réalisation. 
Mais Haïti reste encore un environnement 
¨ haut risque et les activit®s futures 
d®pendront de la politique dõaction, de la 
gouvernance et des conditions de sécurité 
alors existantes, ainsi que de la r®alisation 
satisfaisante du portefeuille de projets 
en cours. 

La gouvernance ®conomique. À plus 
ou moins brève échéance, les réformes 
doivent se concentrer sur le renforcement 
complet et efþcace du cadre juridique et 
institutionnel récemment mis en place. Pour 
ce faire, il faudra continuer à améliorer 
les politiques et les proc®dures des 
principaux organismes publics, ainsi que 
promouvoir davantage la responsabilisation 
et la transparence dans l’utilisation des 
ressources publiques et la prestation 
des services de base. Il reste encore de 
nombreux domaines de gouvernance 
®conomique qui ont besoin dõune aide 
suppl®mentaire de lõIDA, par exemple la 
restructuration des entreprises publiques 
et l’amélioration de la gestion des 
þnances publiques. 

D®veloppement communautaire et rural. 
ë condition quõils r®ussissent, les mod¯les 
appliqu®s dans le Projet de transports et 
d’aménagement du territoire en cours et le 
Projet de développement communautaire 
devraient être étendus à d’autres domaines. 
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R®novation urbaine. LõIDA reconna´t le 
besoin urgent d’assurer des services de  
base et de créer des emplois dans les 
bidonvilles, de faire reculer la pauvreté,  
de renforcer la cohésion sociale et le capital 
social, et de promouvoir la stabilité, la 
s®curit® et la croissance. Cõest pourquoi  
elle sõefforce dõintensiþer ses activit®s 
en milieu urbain, s’appuyant sur son plan 
pilote de développement communautaire, 
la stratégie de rénovation des bidonvilles 
et le projet d’initiative conjointe avec la 
MINUSTAH, au moyen dõun þnancement 
suppl®mentaire pour lõEB 2008. 

£ducation. Selon les estimations de 
lõIDA, pour atteindre lõobjectif de lõacc¯s 
universel à l’éducation de base, il faudrait 
que les bailleurs de fonds contribuent un 
total dõenviron 200 millions de dollars par 
an et ce jusquõen 2015, une somme qui 
dépasse le montant des capitaux promis 
jusquõici. LõIDA aimerait faire suivre le 
projet Éducation pour tous par deux autres 
opérations d’un montant total d’au moins 
30 ¨ 50 millions de dollars en 2010ð2015 ; 
elle prévoit aussi d’établir un fonds 
dõaffectation sp®ciale þnanc® par plusieurs 
donateurs qui permettra de mobiliser des 
ressources auprès d’autres bailleurs de fonds 
et de les acheminer plus efþcacement au 
secteur concerné. 

£lectricit®, eau et assainissement. Dans 
le secteur de l’électricité, de nouvelles 
ressources permettraient d’étendre la 
restructuration à d’autres services de l’EDH 
ou la remise en état et l’amélioration de 
l’infrastructure nécessaire à la production, 
la transmission et la distribution de 
l’énergie. Dans les secteurs de l’eau 
et de lõassainissement, un þnancement 
supplémentaire servirait à multiplier 

les activités prévues en milieu rural ou 
éventuellement à les étendre aux villes 
secondaires ou aux bidonvilles. 

Aujourdôhui, lôapproche suivie en 
Haµti par lôIDA sôappuie sur les 
enseignements tirés de ses  
premi¯res interventions. 

Le renforcement de la gouvernance 
et le r®tablissement de la 
stabilit® sont essentiels pour 
assurer lôefýcacit® de lôaide. 

Réalisant l’effet limité sur les institutions 
des premières interventions des donateurs 
en Haµti, lõIDA sõest attach®e d¯s le 
d®part ¨ accro´tre la responsabilisation, 
la transparence et la capacité du 
gouvernement en place, en particulier 
à l’égard de la gestion des dépenses 
publiques. LõIDA sõest ®galement concentr®e 
sur le renforcement de la capacité du 
gouvernement ¨ þnancer et entreprendre 
des travaux d’entretien, surtout dans le 
secteur routier. Cependant, comme pour 
tout autre État fragile, le processus de 
renforcement des institutions ne peut 
se faire que lentement et n®cessite une 
assistance technique consid®rable et 
soutenue, en plus du soutien þnancier des 
donateurs, ainsi quõun engagement ferme  
de la part du gouvernement. 

La prise en charge directe du pays et les 
partenariats sont également essentiels 
pour assurer la r®ussite du programme. 

Les progrès, en particulier dans le domaine 
de la gouvernance ®conomique, sont dus 
largement à l’appropriation du programme 
de réformes par le gouvernement et 
à sa détermination à le réaliser. La 
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préparation par le gouvernement du Cadre 
de coop®ration int®rimaire en 2004 et de 
son extension ainsi que du Document de 
stratégie pour la réduction de la pauvreté 
int®rimaire en 2006 a aid® ¨ renforcer la 
prise en charge directe et l’engagement des 
autorités envers le programme de réformes 
et sa viabilité à moyen terme. En outre, 
l’importance accordée à la communication 
et au suivi des réformes par la société civile 
a eu un impact positif sur la détermination 
du gouvernement à faire progresser son 
programme. Au niveau local, lõIDA envisage 
désormais de travailler plus étroitement 
avec les communautés locales et à répondre 
¨ leurs priorit®s, aþn dõassurer la viabilit® 
des résultats, d’améliorer la conception des 
projets et de faciliter leur mise en œuvre. 

Les opérations de petite envergure, 
simples, bien d®ýnies et dot®es 
dôobjectifs modestes sont celles qui 
donnent les meilleurs r®sultats. 

Alors que plusieurs grands projets de type 
traditionnel sont en cours d’exécution, 
en particulier dans le secteur des 
infrastructures, lõIDA sõemploie ¨ concevoir 
en priorité des projets pilotes et à petite 
®chelle qui concernent et consolident 
des organismes en place et renforcent 
les capacités institutionnelles. C’est une 
approche qui demande plus de temps, 
mais qui devrait assurer la p®rennit® des 
actions engag®es et leur ad®quation avec 
les priorit®s locales, bien mieux que les 
grands projets impos®s dõen haut qui 
caractérisaient les interventions passées.

Lôengagement stable et ¨ long terme des 
bailleurs de fonds est un ®l®ment crucial.

La pratique du ç marche-arr°t è de 
l’aide étrangère en Haïti, caractérisée 
par un afÿux rapide de capitaux suivi 
d’une interruption tout aussi subite face 
aux changements politiques, a min® le 
développement d’Haïti dans le passé. 
LõIDA et dõautres bailleurs de fonds doivent 
sõengager ¨ assurer un þnancement stable  
et à long terme. 

Avril 2007.
http://www.banquemondial.org/ida


